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C'EST hier, vers 16heures, que l'avant‐pro‐jet de l'Accord sur le cli‐mat de Paris est tombé.Il a été remis aux délé‐gations des 196 paysqui ont eu, jusqu'à 20heures, pour examinerles 26 articles (14pages) qui la compo‐

sent.Les délégations devrontaussi examiner les 15pages du projet de déci‐sion. Lequel aborde,thème par thème, lesdifférents aspects de laCOP. Malheureusement,comme pour compli‐quer la tâche aux fran‐cophones, le texte estintégralement en an‐glais. Pas de traductiondans d'autres langues.

Les 196 pays ont tra‐vaillé jusqu'à une heuretardive... La nuit la pluslongue des négociationssur le climat de Paris.Selon des indiscrétions,le document ''toiletté''devrait être sur la tabledes chefs d'Etat cejeudi, pour un dernierexamen, avant une pro‐bable signature demainvendredi.

La nuit la plus longue des négociations sur le climat
Cop 21
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Le Chef de la délégation
gabonaise Emmanuel

Issozet Ngondet a 
multiplié les 

communications afin
de concilier les 

positions les plus
divergentes.
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Quelques membres actifs
s'emploient, depuis l'ouver-
ture de la COP 21, à
construire des réseaux et
faire passer leurs idées.

LA société civile gabo‐naise a aussi mobiliséson élite pour être à laCOP 21 du Bourget. Ondénombre, dans la liste,Nicaise Moulombi, pré‐sident de l'ONG Crois‐sance SaineEnvironnement, JoëlCélestin Mamboundou,président du conseild'administration duRéseau des organisa‐tions de la société civilepour l'économie verte(ROSCEVAC),  AnacletBissielou, sociologue etprésident du comitéd'éthique de l'Observa‐toire du développe‐ment durable et desindustries du Gabon (ODDIG), Jean RénéNzamba Mombo, ingé‐nieur agronome et spé‐cialiste des questionsagricoles et de sécuritéalimentaire, secrétairegénéral du Haut conseil

des acteurs non éta‐tiques du Gabon, et  Pe‐pecy Ogoulinguende,présidente de Malachieet point focal Roscevac‐Gabon.La moisson de sa parti‐cipation à la COP 21semble prospérer. Ellevient de déposer undossier pour l'obten‐tion d'un appui consé‐quent dans le cadre dufonds Ca"i (Initiativepour les forêtsd'Afrique centrale)proposé par la Nor‐vège. Mais l'action de la so‐ciété civile va au‐delàdu Gabon. « La société
civile travaille au-delà
du Gabon. Nous tra-
vaillons pour le béné!ice
de la société civile
d'Afrique centrale», aindiqué Joël CélestinMamboundou. Dans cet esprit, la so‐ciété civile gabonaise aappuyé et facilité sonhomologue des deuxCongo (RD Congo,Congo‐Brazza) à sou‐missionner rapidementdans les projets gou‐vernementaux. Résultat attendus : des"inancements directs à

disposition de la so‐ciété civile.Pour la présidente del’ONG Malachie, il estquestion de « trouver
des innovations, nouer
des contacts pour voir
comment mieux inté-
grer l'approche genre
dans la lutte contre le
réchauffement de la pla-
nète.» Pour Nicaise Mou‐lombi, la moisson estbonne. « Notre partici-
pation a fait que l'orga-
nisme " Méteo
international se penche
sur les stations de col-
lectes de données mé-
t é o r o l o g i q u e s
départementales. Nous

ne pouvons continuer à
parler de changements
climatiques sans avoir

un système métrique
viable, qui nous donne
des renseignements
exacts sur le long terme,
au niveau du Gabon»,  a‐t‐il souligné.Pour sa part, le socio‐logue Anaclé Bissielouexplique pourquoi «la
société civile gabonaise
est venue à la COP 21 :
se faire une opinion par
la confrontation à tra-
vers la compensation. Et
c'est dans ce genre
d'événements que l'on
apprend parmi les ac-
teurs in!luents du
monde.» Aussi, l'univer‐sitaire a‐t‐il regretté la

faible participation dela société civiled'Afrique centrale àcette COP 21. Alors quele Bassin des forêts duCongo est le deuxièmemassif forestier aumonde. « Notre sous-région re-
gorge de talents intel-
lectuels et naturels. Ne
pas les retrouver ici est
déplorable. Pourtant,
nos ressources natu-
relles nous donnent une
position stratégique,
une position forte en
termes de pouvoir de
négociation», a concluAnaclé Bissielou.

La société civile gabonaise active sur le front du climat
I. M'B.
Paris / France

Les membres de la Société civile prennent une part
active à la Cop 21.
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21 000 tonnes de CO2 : le volumedes émissions de gaz à effet de serredégagées par les participants àParis‐Le Bourget, pendant les douzejours de la COP 21. Généralement, lepays organisateur de la COP doitcompenser cette pollution en "inan‐çant des projets qui mêlent aide audéveloppement, accès à l'eau, éner‐gies renouvelables.
200 tonnes de CO2 contre 0,1
tonne : selon une étude récente dedeux chercheurs de l'Ecole d'écono‐mie de Paris, Thomas Piketty etLucas Chancel, les plus émetteurs degaz à effet de serre sont les « 1% de
riches des plus riches américains,
luxembourgeois, singapouriens et
saoudiens», avec 200 tonnes de CO2par chacun, contre 0,1 tonne par anpour «les pauvres du Honduras, Mo-

zambique, Rwanda et du Malawi».
Lexique 

"Economie sobre en carbone " :développée et expliquée de long enlarge par les membres de la déléga‐tion gabonaise à la COP 21, notam‐ment les membres dugouvernement, l'expression "écono-
mie sobre en carbone ou développe-
ment sobre en carbone" signi"ie touteéconomie ou processus de dévelop‐pement qui rejette moins de gaz àeffet de serre dans l'atmosphère.Cela suppose l'usage des énergiespropres, des méthodes de produc‐tion de biens et services qui intè‐grent le souci permanent de rejetermoins de carbone, de gaspiller inu‐tilement certaines ressources en lesrecyclant, etc.

Chiffres et lexique de la COP 21
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